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Le Schéma de l’autonomie
Avis du CODERPA 64

(Comité Départemental des personnes retraités et âgées)

(Positions construites à partir des débats en conseil et en assemblée plénière du CODERPA).

I - L’Axe 1 propose la coordination des actions et la coopération des acteurs
Chaque territoire doit répondre aux différentes missions à proposer aux usagers et aux professionnels 

Mission d’information, d’orientation, de services d’aide à la personne, de permanence des soins, d’offre en 
établissements pour personnes âgées et handicapées.

Le schéma propose une nouvelle cartographie des pôles gérontologiques. Les différents pôles devraient être en 
cohérence avec les territoires de proximités définis par l’ARS car les usagers comme les professionnels ont besoin de 
lieux bien identifiés et pas trop éclatés pour répondre à leurs besoins.

Nous sommes aussi réservés sur l’internalisation des CLIC

L’expérience de celui de Garlin devra être bien évaluée avant d’envisager la moindre extension. Evaluation qui doit 
prendre en compte l’avis des professionnels et des usagers pour en déterminer les points positifs et ceux à améliorer. 
Un objectif qui ne doit pas être perdu de vue est l’accessibilité pour tous.

Souhaiter une plus grande équité dans le financement des CLICS est louable mais le seul critère du nombre de 
population est peut être un critère insuffisant. D’autres critères comme la pyramide des âges, la précarité, 
l’éloignement entre autre peuvent être pris en considération.

Le souci de développer une information pour les usagers et plus particulièrement les aidants, ainsi que pour les 
professionnels par la mise en place d’un site web et d’un numéro vert est une bonne chose mais il faudra simplement 
que les informations soient régulièrement mises à jour.

En revanche la volonté de mettre en place des coopérations entre établissements et services par la mise en place de 
CIAS peut paraître intéressante mais il faudra toujours avoir en ligne de mire le meilleur service à l’usager et non pas 
seulement la recherche de rentabilité financière.

Nous aimerions connaître les missions des qualiticiens qui vont être bientôt opérationnels

La maltraitance est un sujet douloureux et la combattre au domicile comme en établissement est une priorité pour tous.

La proposition de mettre en place une terminologie et une méthodologie commune pour tous les acteurs et qui 
puissent servir de dialogue avec les usagers confrontés au problème de la maltraitance d’un de leur proche. Mais il 
faudra faire des propositions plus concrètes au cours de ce plan.

En ce qui concerne le parcours de la personne nous aimerions que soit bien défini qui fait quoi et quelle collaboration 
peut être établie entre les différents services sociaux

II - L’Axe 2 a pour objectif de conforter la vie à domicile en ce qui concerne les services à 
domicile
Les modalités d’action prévus ne peuvent que nous satisfaire plus particulièrement pour la diminution du reste à 
charge pour l’usager, mais nous savons qu’il sera difficile de pouvoir mutualiser, par regroupement de services, dans 
certaines parties de notre territoire compte tenue de la géographie existante

En revanche nous espérons que le Conseil général interviendra fermement auprès des services de l’ARS afin qu’elle 
accorde un nombre de place plus important pour les personnes âgées et les personnes handicapées 

Pour les SSIAD qui couvrent officiellement la totalité du territoire il est nécessaire d’augmenter leur capacité pour une 
couverture réelle. D’autre part, il est indispensable que ces structures, par des formations de leur personnel, soient 
en capacité de s’adresser à tous les publics (personnes âgées et tous handicaps). Un financement complémentaire 
pour la prise en charge de ce travail plus complexe est nécessaire.

Pour assurer une meilleure qualité de l’accompagnement nous ne pouvons qu’être favorable à une meilleure 
formation de tous les personnels intervenant à domicile ;

Les professionnels qui siègent au CODERPA souhaitent :
• �un cahier des charges très précis 
• �que le coût du remplacement soit pris en compte
• �que les formations soient ciblées
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Il reste à résoudre la formation des personnels intervenant auprès des personnes âgées dans le système du gré à gré. 
Le Conseil général pourrait peut être envisager une formation pour ses personnels et trouver la méthode qui incite 
les employeurs de gré à gré d’envoyer leur personnels en formation.

L’intervention de plusieurs acteurs au domicile demande une coordination pour laquelle les propositions nous 
semblent aller dans le bon sens mais nous serons vigilants pour que les objectifs soient opérationnels avant le terme 
des cinq ans.

De nombreuses propositions concernant les aidants auprès des personnes âgées pourront leur apporter un réel 
soutien en particulier grâce aux diverses formations 

La priorité doit être l’augmentation rapide et conséquente des places d’accueil de jour et d’hébergement temporaire 
sur l’ensemble du territoire des Pyrénées-Atlantiques.

Le département ne doit pas redéployer les places existantes pour couvrir les zones sans places d’accueil de jour mais 
attribuer de nouvelles places sur les zones non couvertes.

Nous regrettons l’absence de propositions concernant le remplacement des aidants, et les gardes de nuit itinérantes. 
De nombreuses expériences existent dans d’autres régions de France et dans d’autres pays :

« Baluchonnage », garde itinérante de jour et de nuit, elles sont signalées pour les handicapées mais pas pour les 
personnes âgées… Elles sont certes peu habituelles mais si nous n’innovons pas nous ne pourrons pas proposer de 
répit aux aidants et aux familles d’accueil

L’ensemble des fiches pour mieux vivre à domicile concernent le logement, son adaptation, et les aides financières 
possibles.

Cet ensemble est riche en propositions qui, nous l’espérons seront mise en œuvre rapidement.

Mais nous ne retrouvons pas les résultats de la réflexion qui a été menée dans le groupe de travail sur une forme 
d’habitat qui se placerait entre le domicile traditionnel et la maison de retraite est-ce un oubli ?

Mieux vivre à domicile c’est aussi prévenir les différents maux qui peuvent y survenir mais les limiter aux soins 
bucco dentaire est ce suffisant ? Il est indispensable d’agir aussi sur la baisse de la vue et de l’ouïe qui entrainent un 
repliement sur soi.

Mieux vivre à domicile c’est bien sur pouvoir en sortir pour conserver un lien avec la société.

Dans la liste des partenaires ont été oubliés les CCAS les CIAS services qui ont une bonne connaissance des populations 
âgées et handicapées et pourraient avec d’autres acteurs déjà cités agir pour permettre aux personnes âgées et 
handicapées de sortir de leur isolement.

L’autonomie des personnes âgées ne concernent pas que les personnes dépendantes mais toutes les personnes 
âgées qui sont moins mobiles, c’est pourquoi il faut développer tous les moyens en particuliers les transports à la 
demande ou les navettes afin qu’elles puissent sortir de chez elles.

Les nouvelles technologies au service de l’autonomie. Nous savons l’aide précieuse que les nouvelles technologies 
apportent à l’ensemble de la société et plus particulièrement aux personnes handicapées mais aussi aux personnes 
âgées. Nous regrettons de ne pas retrouver dans cette fiche la réflexion qui a été menée dans le groupe de travail 
sur la domotique qui peut permettre aux personnes âgées ou handicapées de rester chez elles dans un plus grand 
confort.

Les TIC ne sont pas simplement des outils pour les loisirs, ils sont de plus en plus intégrés dans la vie quotidienne 

L’accueil par des familles est une solution qui doit être proposée plus souvent car elle peut faciliter la vie hors du 
domicile.

Beaucoup de propositions d’action dans le projet de schéma mais il ne faut pas oublier que les familles d’accueil ont 
des besoins semblables à ceux des aidants familiaux à savoir :

• �avoir accès aux accueils de jour, 
• �aux hébergements temporaires, 
• �aux loisirs pour les personnes accueillies 

ce qui implique que les demandes d’accueil de jour et d’hébergement temporaire doivent tenir compte des personnes 
prises en charge par les aidants mais aussi par les familles d’accueil d’où la demande signalée précédemment sur une 
augmentation conséquentes de ce type d’accueil.
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Etre famille d’accueil est un métier

Elles ont besoin d’être reconnue et donc d’avoir un statut au même titre que les assistantes maternelles, cet aspect 
ne semble pas être clairement pris en compte dans les propositions du schéma c’est donc à travailler de nouveau 
mais nous notons avec satisfaction que l’accueil familial salarié est envisagé.

Toutes les idées innovantes doivent être étudiées sans apriori car l’offre d’accueil doit être multiple et diverse.

III - L’Axe 3 s’intéresse à la diversification des places en établissements avec une meilleure 
prise en compte des personnes handicapées vieillissantes
Les besoins en EHPAD sont évalués par les services à 970 places, certains annoncent un nombre plus conséquent de 
l’ordre de 1 700 demandes non satisfaites. Qu’en est-il vraiment, le logiciel qui doit éliminer les doublons est-il en 
fonctionnement ?

En tout état de cause prévoir 200 places sur cinq ans pour 970 besoins c’est nettement insuffisant. Si le besoin est 
de 970 places sur les cinq ans il faut les inscrire dans le schéma et donner les autorisations pour leur création. De 
plus le Conseil général doit agir auprès de l’ARS pour qu’elle prenne ses responsabilités en accordant les personnels 
soignants indispensables pour permettre ces créations. 

Nous serons extrêmement vigilants sur ce dossier. 

En conclusion : si les conditions de préparation de ce schéma ont été satisfaisantes, si les propositions ont dans 
l’ensemble tenu compte des préconisations des différents groupes de travail, nous avons souvent noté que le 
CODERPA n’était pas retenu comme partenaire alors qu’il est auprès du conseil général force de propositions. 

Le prochain CODERPA aura la volonté de participer à la mise en place de ce nouveau schéma et d’être tenu au 
courant régulièrement de l’avancée des travaux…
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Glossaire

A.A.H. : Allocation aux Adultes Handicapés

A.C.T.P. : Allocation Compensatrice pour Tierce Personne

ADAPEI : Association Départementale des Parents et Amis de Personnes Handicapées Mentales

A.D.M.R. : Aide à Domicile en Milieu Rural

A.D.N. : Actions pour le Développement Numérique

A.E.E.H. : Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé

A.G.P.I.	: Association de Guidance Parentale et Infantile

A.J. : Accueil de Jour

ALMA 64 : ALlo MAltraitance des personnes âgées et des personnes handicapées (association)

ANAH : Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat

ANESM : Agence Nationale de l’Évaluation et de la qualité des établissements sociaux et médicaux sociaux

APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie
Prestation versée par le Conseil général aux les personnes âgées dépendantes de plus 60 ans, à domicile ou en établissement.

APAVIM : Association Pyrénéenne d’Aide aux Victimes et de Médiation

A.P.F. : Association des Paralysés de France

A.P.F. : Allocation de Placement Familial

A.R.S. : Agence Régionale de Santé
Depuis la loi du 21 juillet 2009, loi Hôpital, patient, santé et territoire, les compétences médico-sociales de l’ancienne 
DDASS ont été centralisées dans cette institution.

ASE : Aide Sociale à l’Enfance

ASEPT : Association pour la Santé, l’Éducation et la Prévention sur les Territoires (association)

A.S.H. (EN) : Adaptation et Scolarisation des élèves Handicapés

A.S.H. : Agent de Service Hôtelier

A.V.H. : Association Valentin Haüy

A.V.S. : Assistante Vie Scolaire

CAMSP : Centre d’Action Médico-Sociale Précoce
Il intervient auprès des enfants de 0 à 6 ans et de leurs familles pour le dépistage précoce des déficiences motrices, 
sensorielles ou mentales. 

CAPEB : Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment

CARSAT : Caisse d’Assurance Retraite et de la SAnté au Travail

C.A.S.F. : Code de l’Action Sociale et des Familles

C.A.U.E. : Conseil d’Architecture d’Urbanisme et d’Environnement

C.C.A.S. : Centre Communal d’Action Sociale

C.D.A.P.H. : Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées
Commission qui statue de l’orientation d’une personne handicapée, après l’évaluation de l’équipe pluridisciplinaire

C.D.C.P.H. : Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées

CIAPA : Comité d’Information et d’Action en faveur des Personnes Âgées (association)

C.I.A.S. : Centre Intercommunal d’Action Sociale

CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique

CLIS : CLasse pour l’Inclusion Scolaire

C.M.P. : Centre Médico-Psychologique

C.M.P.P. : Centre Médico-Psycho-Pédagogique
Il assure, pour les enfants et adolescents de 3 à 18 ans, le dépistage et la rééducation de troubles neurophysiologiques ou 
du comportement.

C.N.F.P.T : Centre National de la Fonction Publique Territoriale

C.N.S.A. : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie

CODERPA : COmité DÉpartemental des Retraités et des Personnes Âgées (association)
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COPIL : COmité de PILotage

C.P.O.M. : Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens

C.R.A. : Centre Ressource Autisme

CRAM : Caisse Régionale d’Assurance Maladie

CROSMS : Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale
Il a disparu avec la mise en place de la procédure d’appel à projet (2009)

D.D.T.M. : Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DIRECCTE : DIrection Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi

DREES : Direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques

D.R.S.M. : Direction Régional du Service Médical

E.E.A.P. : Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés

EHPA : Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées
Il s’agit de structures collectives de type Foyers-Logements (F.L), petites unités de vie ou MARPA(Maison d’Accueil Rural 
pour Personnes Âgées) qui accueillent des personnes âgées autonomes ou peu dépendantes car ces structures ne sont 
pas médicalisées.

EHPAD : Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes
Il s’agit d’une maison de retraite qui a signé une convention tripartite avec l’État et le Conseil général) ce qui lui confère 
la qualité d’EHPAD.
Cette convention leur permet de fixer avec les financeurs un programme d’amélioration de la qualité de l’accueil, de 
l’accompagnement et des soins, et d’entrer dans le système de tarification ternaire :

• un tarif hébergement (prestations hôtelières : repas, linge…)
• un tarif dépendance (prestations d’aide et de surveillance nécessaires à la personne accueillie en raison de son niveau 
de perte d’autonomie)
• un tarif soins (prestations médicales et paramédicales)

EMOG : Equipe MObile de Gériatrie

E.N. : Éducation Nationale

E.P.C.I. : Etablissement Public de Coopération Intercommunale

ESAT : Établissement et Service d’Aide par le Travail
Cet établissement médico-social offre des activités productives et un soutien médico-social à des adultes handicapés dont 
la capacité de travail est inférieure à un tiers de celle d’un travailleur valide. 

E.S.M.S. : Établissements et Services Médico-Sociaux

E.T.P. : Équivalent Temps Plein

FAM : Foyer d’Accueil Médicalisé
Il est destiné à accueillir des personnes lourdement handicapées dont la dépendance totale ou partielle, leur fait obligation 
de recourir à une tierce personne pour la plupart des actes essentiels de l’existence et nécessite une surveillance médicale 
et des soins constants. 

FAPA : France Alzheimer Pyrénées-Atlantiques (association)

FAPAH : Famille d’Accueil pour Personnes Âgées ou Handicapées

F.D.C.A.R. : Fédération Départementale des clubs des Ainés Ruraux des Pyrénées Atlantiques

FEPEM : Fédération des Particuliers Employeurs de France

F.H. : Foyer d’Hébergement pour adultes handicapés
Il assure l’hébergement et l’entretien des travailleurs handicapés exerçant une activité pendant la journée en E.S.A.T. 

F.H.F : Fédération Hospitalière de France

F.V ou F.O : Foyer de Vie ou Occupationnel 
Il accueille toute la journée, des personnes qui ne sont pas en mesure de travailler, mais qui disposent d’une certaine 
autonomie physique ou intellectuelle. 

GEM : Groupe d’Entraide Mutuelle
C’est un espace d’accueil et d’amitié où des personnes en souffrance psychique peuvent se retrouver, s’entraider, organiser 
des activités visant au développement personnel et créer des liens. Par ailleurs, ce lieu a pour vocation d’informer et non 
de soigner. En effet, il permet de renseigner ou d’orienter les patients ou les proches.
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Glossaire

GIR : Groupes Iso-Ressources
Se décompose en 6 groupes permettant de classer les personnes en fonction des différents stades de perte d’autonomie. 
Le classement dans un GIR s’effectue en fonction des données recueillies par une équipe médico-sociale à l’aide de la grille 
Aggir (Autonomie gérontologie-groupe iso-ressources).

G.M.P. : GIR Moyen Pondéré

G.P.E.C. : Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences

H.A.S. : Haute Autorité de Santé

H.P. : Hébergement Permanent

H.P.S.T. : Hôpital Patient Santé Territoire
LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires

H.T. : Hébergement Temporaire

E.E.A.P. : Etablissement pour Enfants ou Adolescents Polyhandicapés

ESA : Équipe Spécialisée Alzheimer
Elle intervient au domicile des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer pour maintenir ou améliorer leur qualité de 
vie et celle de leurs aidants. Elle délivre une prestation « de soins d’accompagnement et de réhabilitation », mise en place 
dans le cadre du Plan Alzheimer 2008-2012. Elles exercent au sein d’un SSIAD.

I.D.E. : Infirmier(e) Diplômé(e) d’Etat

I.E.M. : Institut d’Éducation Motrice

I.M.E. : Institut Médico-Éducatif
Il accueille des enfants et adolescents déficients intellectuels, quel que soit le degré de déficience, âgés de 3 à 20 ans. 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques

ITEP : Institut Thérapeutique, Éducatif et Pédagogique
Il accueille des jeunes dont les troubles du caractère et du comportement rendent nécessaire, malgré des capacités 
intellectuelles normales ou quasi-normales, la mise en œuvre de moyens médico-éducatifs spécialisés.

MAPHA : Maison d’Accueil pour les Personnes Handicapées Âgées
Elles hébergent les travailleurs handicapés d’ESAT à la retraite. 

MARPA : Maison d’Accueil Rurale pour Personnes Agées

MAS : Maison d’Accueil Spécialisé
Elle accueille des adultes handicapés qui ne peuvent effectuer seuls les actes essentiels de la vie et dont l’état nécessite 
une surveillance médicale et des soins constants (hors soins intensifs). 

M.D.P.H. : Maison Départementale des Personnes Handicapées
Instaurée depuis la loi de 2005, ce groupement d’intérêt public est le guichet unique d’accueil, d’information 
d’accompagnement et de conseil des personnes handicapées et leur famille.

M.R. : Maison de Retraite

M.S.A. : Mutualité Sociale Agricole

M.S.D. : Maison de la Solidarité Départementale

PACT-HD : Protection Amélioration Conservation Transformation-Habitat et Développement

PASA : Pôles d’Activités et de Soins Adaptés

P.C.H. : Prestation de Compensation du Handicap
Aide personnalisée versée aux personnes de moins de 60 ans, destinée à financer les besoins liés à la perte d’autonomie, 
à domicile ou en établissement.

P.D.I. : Plan Départemental d’Insertion

P.H.V. : Personnes Handicapées Vieillissantes

P.I.G. : Programme d’Intérêt Général

P.M.E.I. : Prévention des Maltraitances En Institution

PRAPS : Programme Régional d’Accès à la Prévention et aux Soins

P.R.D.G.R. : Programme Régional De Gestion des Risques

PRIAC : PRogramme Interdépartemental d’ACcompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie
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P.R.S. : Projet Régional de Santé

P.S.R.S. : Plan Stratégique Régional de Santé

R.S.I. : Régime Social des Indépendants

S.A.D. : Service À Domicile

SAMSAH : Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés
Il a pour vocation de proposer un accompagnement médico-social adapté, avec des missions identiques à celles des 
S.A.V.S, mais comportant également des prestations de soins (soins réguliers et coordonnés et accompagnement médical 
et paramédical en milieu ouvert).

S.A.V.S : Service d’Accompagnement à la Vie Sociale
Il a pour mission d’assurer un suivi éducatif et social des personnes handicapées ayant un niveau d’autonomie leur 
permettant de vivre à domicile. 

S.D.I.S. : Service Départemental d’Incendie et de Secours

SESSAD : Service d’Éducation Spécialisée et de Soins À Domicile
Il assure un soutien à l’intégration scolaire ou à l’acquisition de l’autonomie aux enfants et adolescents jusqu’à 20 ans, en 
liaison avec les familles qu’ils accompagnent. de plus de 3 ans.

SPASAD : Service Polyvalent d’Accompagnement et de Soin A Domicile

SROMS : Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale

SROS : Schéma Régional de l’Offre de Soins

S.R.P. : Schéma Régional de Prévention

SSIAD : Service de Soins Infirmiers À Domicile
Ils assurent, sur prescription médicale, aux personnes âgées de 60 ans et plus malades ou dépendantes, aux personnes 
adultes de moins de 60 ans présentant un handicap et aux personnes de moins de 60 ans atteintes de maladies chroniques 
les soins infirmiers et d’hygiène générale ainsi que les concours à l’accomplissement des actes essentiels de la vie. Ils 
contribuent au soutien à domicile.

T.C.C.L. : Traumatisme Crânien et cérébro-lésion

T.E.D. : Trouble Envahissant du Développement

T.I.C. : Technologie de l’Information et de la Communication

T.S.A. : Trouble du Syndrome Autistique

U.D.C.C.A.S. : Union Départementale des Centres Communaux d’Action Sociale

U.F.S.B.D. : Union Française pour la Santé Bucco-Dentaire

ULIS : Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire

UNA : Union Nationale des Associations de soins et services à domiciles

URCAM : Union Régional des Caisses d’Assurance Maladie

URIOPSS, UNIOPSS : Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés Sanitaires et Sociaux, Union Nationale 
Interfédérale des Organismes Privés Sanitaires et Sociaux

U.S.L.D. : Unité de Soins Longue Durée

Les USLD accueillent et soignent des personnes présentant une pathologie chronique ou une polypathologie, soit active 
au long cours, soit susceptible d’épisodes répétés de décompensation, et pouvant entraîner ou aggraver une perte 
d’autonomie.
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